
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Département des Bouches du Rhône 
ARRONDISSEMENT D’ARLES  

   Commune de Mouriès 

 
 

 

  

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

DU 8 DECEMBRE 2021 

 

 
Mme le Maire ouvre la séance à 18h30. 

 

Le quorum est atteint (7 absents ont donné procurations : Mme Idalmis GREBAUX à Mme 

Alice ROGGIERO, M. Mohamed LASRI à M. Patrice BLANC, Mme Marjorie RICAUD à 

Mme Audrey DALAMASSO, Mme Céline DARVES-BLANC à Mme Anaïs MOYA-PUGET, 

M. Henri JAUBERT à M. Richard FREZE, Mme Magali LANCELIER à Mme Grégory ALI-

OGLOU, M. Christophe GOMARIZ à M. Eric BOULLE). 

                                                                                                                                                                                

Le Conseil Municipal nomme, conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du 

CGCT, Mme Muriel CHRETIEN en tant que secrétaire de séance.  

 

Mme le Maire demande l’approbation du Procès-Verbal du Conseil Municipal du 14 octobre 

2021. Ce dernier est approuvé à l’unanimité. 

 

L’examen des points inscrits à l’ordre du jour :  

 

 

DCM 2021-047 : Décision modificative n°3 : 

Rapporteur : M. Cavignaux 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°2021/020 en date du 15 avril 2021 relative à l’affectation du 

résultat ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°2021/022 en date du 15 avril 2021 relative à l’approbation du 

Budget primitif 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal n° 2020/036, en date du 20 septembre 2021, relative à Décision 

modificative n°2 ; 

 

Considérant dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est apparu 

nécessaire de procéder à des ajustements de crédits entre les différents chapitres du budget 

principal. 



 

 

 Diminution de crédits Augmentation de crédits 

FONCTIONNEMENT   

615231 Entretien et réparations 

voiries 

4000  

6232 Fêtes et cérémonies 20 000  

6531 Indemnités 12 000  

6541 Créances admises en non-

valeur 

3 000  

6574 Subventions de 

fonctionnement aux associations 

et autres 

5 000  

60636 Vêtements de travail  500 

6067 Fournitures scolaires  200 

6135 Locations mobilières  3 000 

615221Entretiens et réparations 

bâtiments 

1060  

6231 Annonces et insertions  500 

6281 Concours divers  1 500 

6336 Cotisations CNFPR et 

Centres de gestion 
 

2 030 

64111 Rémunération principale  2 020 

64112 NBI, SFT et indemnité de 

résidence 
 

2 030 

64118 Autres indemnités  2 030 

64131 Rémunérations  20 600 

6451 Cotisations à 

l’U.R.S.S.A.F 

 2 030 

6453 Cotisations aux caisses de 

retraite 

 2 030 

6454 Cotisations aux 

A.S.S.E.D.I.C 

 2030 

6535 Formation  1060 

6542 Créances éteintes  3 500 

TOTAL 

FONCTIONNEMENT 
45 060 45 060 

INVESTISSEMENT   

2158 Autres installations, 

matériel et outillages techniques- 

sce technique 

1 297.20  

21312 Bâtiments scolaires- école 

maternelle 
3 000  

21318 Autres bâtiments publics- 

centre culturel 
4066.80  

21318 Autres bâtiments publics- 

logement stade 
 4066.8 

2158 Autres installations, 

matériel et outillages techniques- 

Centre culturel 

 1 297.20 

2183 Mobilier- école primaire  3 000  

TOTAL INVESTISSEMENT 8 364 8 364 

TOTAL  48 297.20 48 297.20 

 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Cavignaux ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 



 

 

-  Le Retrait de la délibération du conseil municipal n°2020/036, en date du 20 septembre 

2021, approuvant la décision modificative n°2. 

-   d’adopter la décision modificative n°3 

- de charger Madame le Maire de toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Une question est posée sur le poste 64131 car il y a une augmentation. Il est répondu que 

cela est due à une indemnité de 10% du salaire brut depuis le 1er janvier 2021, c’est une 

nouveauté dans la fonction publique. 
 

 

 

 

DCM 2021-048 : Régularisation comptable – rattrapage d’amortissements   

Rapporteur : M. Cavignaux 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le mandatement relatif à l’acquisition de la balayeuse C540 le 23 mars 2005 ; 

 

Vu le mandatement relatif à l’acquisition de la nouvelle balayeuse le 26 mai 2021 ; 

 

Considérant que l’acquisition de la nouvelle balayeuse s’est faite au prix de 181 968.97 € 

TTC mais avec une reprise de l’ancienne balayeuse pour un montant de 3000€ ; 

 

Considérant que l’ancienne balayeuse n’a pas fait l’objet d’un amortissement et qu’il 

convient, par conséquent, de procéder au rattrapage d’amortissements ; 

 

Monsieur Michel Cavignaux indique au Conseil Municipal, que pour les communes dont la 

population est égale ou supérieur à 3500 habitants, les dotations aux amortissements des 

immobilisations constituent une dépense obligatoire. 

or les services de la ville en collaboration avec la trésorerie ont relevé des anomalies sur le 

compte 2188 « autres immobilisations corporelles », pour défaut d’amortissement. En effet, 

les amortissements des immobilisations pour la balayeuse C540 acquise en 2005 a été omise 

au numéro d’inventaire VEH010 de 2006 à 2012. Par conséquent, il convient de corriger ces 

erreurs sur les exercices antérieurs. 

 

Cette correction, est sans impact sur les résultats de la section de fonctionnement et 

d’investissement, car elle relève d’une opération d’ordre non budgétaire. Le compte 28188 

(dotations aux amortissements) est crédité par le débit du compte 1066 dans la limite de son 

solde créditeur cumulé du compte de gestion. Cette démarche s’inscrit au sein d’une volonté 

commune de régularisation de l’inventaire entre ordonnateur et comptable et fera sans doute 

l’objet d’autres régularisations à l’avenir.  

 

Il convient donc que le Conseil Municipale délibère pour effectuer ce rattrapage selon le 

suivant :  

 

 

Exercice Base de 

calcul 

Montant 

de 

l’annuité 

Cumul 

amorti 

Valeur 

nette 

comptable 

2006 107 520.40 € 10 752.04 € 10 752.04 € 96 768.36 € 

2007 107 520.40 € 10 752.04 € 21 504.08 € 86 016.32 € 

2008 107 520.40 € 10 752.04 € 32 256.12 € 75 264.28 € 

2009 107 520.40 € 10 752.04 € 43 009.16 € 64 512.24 € 

2010 107 520.40 € 10 752.04 € 53760.20 € 53 760.20 € 

2011 107 520.40 € 10 752.04 € 66512.24 € 43 008.16 € 



 

2012 107 520.40 € 10 752.04 € 75 264.28 € 32 256.12 € 

2013 107 520.40 € 10 752.04 € 86 016.32 € 21 504.08 € 

2014 107 520.40 € 10 752.04 € 96 768.36 € 10 752.04 € 

2015 107 520.40 € 10 752.04 € 107520.4 € 0 € 

 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Michel CAVIGNAUX ;  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité :                              

 

-  d’autoriser la régularisation exceptionnelle d’amortissements à hauteur de 10 752.04€, 

par prélèvement sur le compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés », 

- de charger Madame le Maire de toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

DCM 2021-049 : Redevance occupation du domaine public GRDF 

Rapporteur : M. Fricker 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour 

occupation du domaine public des communes et des départements pour les ouvrages de transport 

et de distribution de gaz et pour les canalisations particulières de gaz et modifiant le Code Général 

des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le courrier en date du 5 mai 2021 de GRDF relatif à l’occupation du domaine public (RODP) 

pour les ouvrages de distribution de gaz naturel ; 

Considérant que toute occupation ou utilisation du domaine public donne lieu au paiement d’une 

redevance ; 

Considérant que le montant de la RODP pour les ouvrages de distribution du gaz naturel sur 

Mouriès s’élève, au titre de l’année 2021, à 545,00 € ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et procédé au vote, décide, à l’unanimité :  

- de fixer le montant de la RODP pour les ouvrages de distribution du gaz naturel sur 

Mouriès s’élève, au titre  de l’année 2021, à 545,00 € ; 

- d’émettre un titre exécutoire de recettes de ce montant ; 

- de notifier le présent acte à la Trésorerie et à GRDF 

 

 

 

DCM 2021-050 : Convention habitat à caractère multisites n°1 – Avenant n°4 de cession 

Rapporteur : M. Fricker 

 

Monsieur Fricker rappelle à l’assemblée qu’une convention habitat à caractère multisites a 

été signée entre la commune de Mouriès et l’Etablissement Public Foncier « EPF » le 17 

septembre 2012, en vue d’assurer une prospection et une veille foncière sur le territoire 

communal dans le but de réaliser des programmes de logements mixtes à court terme sur la 

période 2017-2021. 

Trois avenants ont ensuite succédé à la convention initiale : 

L’avenant n°1 : a été signé en juillet 2013 pour permettre les acquisitions des sites retenus ; 

le budget global a été augmenté de 1.5 millions d’euros, atteignant un total de 3.5 millions 

d’euros. 

L’avenant n°2 : signé en décembre 2017, a prorogé la durée d’intervention au 31 décembre 

2019 pour permettre la cession des deux propriétés de l’EPF aux opérateurs désignés et la 



 

réalisation des deux projets (Alpilles et Salengro) 

L’avenant n°3 : signé en décembre 2019, a prorogé la durée d’intervention au 31 décembre 

2021 pour permettre la cession et la réalisation des deux projets suite au recours en 

annulation introduit au Tribunal Administratif de Marseille en mai 2019 sur le projet situé 

Avenue des Alpilles. 

S’agissant du site Avenue Roger Salengro, un programme de logements ainsi qu’un 

équipement d’intérêt général est envisagé. Le Conseil Départemental, au titre de sa 

compétence, a lancé un appel à projets pour la réalisation d’un établissement d’accueil non 

médicalisée pour personnes en situation de handicap, dont l’association ADEF Résidences a 

été désigné lauréate en juillet 2020. 

La convention arrivant à échéance le 31 décembre 2021, un prolongement de durée de 

convention est nécessaire pour 2 années supplémentaires, sollicité par le présent avenant. 

Cette prorogation du partenariat entre la commune de Mouriès et l’EPF permettra la cession 

du site de l’EPF situé Avenue Roger Salengro aux opérateurs désignés et la réalisation de 

l’opération. 

 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Fricker ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

- D’approuver la convention habitat a caractère multisites n°1 – Avenant n°4 de 

cession. 

- D’autoriser Mme le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la 

présente décision. 

 

 

DCM 2021-051 : Convention habitat à caractère multisites n°2 

Rapporteur : M. Fricker 

 

Monsieur Fricker rappelle à l’assemblée qu’une convention habitat à caractères multisites a été 

signée entre la commune de Mouriès et l’Etablissement Public Foncier « EPF » le 17 septembre 

2012, en vue d’assurer une prospection et une veille foncière sur le territoire communal dans le 

but de réaliser des programmes de logements mixtes à court terme sur la période 2021-2017. 

Dans ce cadre, deux sites ont été identifiés et acquis par l’EPF. Il s’agit des sites suivants : 

Avenue des Alpilles, qui a permis de lancer un projet d’une cinquantaine de logements et un 

pôle médical, et Avenue Roger Salengro (ancienne Bastide de la Forge). 

Ces sites ne seront pas repris par la présente convention, qui a pour objet l’ouverture de 

nouveaux sites. La précédente convention sera prorogée par avenant. 

En effet, un nouveau partenariat est nécessaire avec l’EPF tant au vu de l’arrivée à échéance de 

la première convention que pour permettre à l’EPF de poursuivre sa mission de veille foncière. 

Cette intervention s’inscrit dans le premier axe d’intervention au Programme Pluriannuel 

d’interventions de l’EPF : Soutenir la production de logements à court terme. 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Fricker ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver la convention habitat à caractère multisites n°2  

D’autoriser Mme le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

décision 

 

DCM 2021-052 : Modification des statuts du Syndicat Intercommunal du Vigueirat et de 

la Vallée des Baux 

Rapporteur : Mme le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211.20, 

 

Vu la délibération n° 2021-037 du 3 novembre 2021, 

 

Vu les statuts modifiés du SIVVB, 



 

 

Considérant que les délibérations 2020-003, 2021-006, 2021-018, actant la sortie des 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre (EPCI-FP), le 

syndicat mixte SMVVB a subi de fait une transformation en Syndicat Intercommunal, signifié 

par la préfecture dans son courrier recommandé du 12 juillet 2021, ainsi que l’administration 

d’un nouveau Siret 251 302 303 00036 et la résiliation de l’ancien Siret ; 

 

Considérant que par délibération n° 2021-037 du 3 novembre 2021, le Comité Syndical du 

Syndicat intercommunal du Vigueirat et de la Vallée des Baux (SIVVB) a validé le principe de 

modification de ses statuts ; 

 

Considérant que conformément à l’article L.5211-20 du code général des collectivités 

territoriales, le conseil de chaque collectivité membre du syndicat dispose d’un délai de trois 

mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa 

décision est réputée favorable ; 

 

Entendu l’exposé du rapporteur, Mme le Maire ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver la modification des statuts du SIVVB et constate la transformation de fait 

du SMVVB en Syndicat Intercommunal sus nommé SIVVB. 

- D’autoriser Mme le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

décision. 

 

DCM2021-053 : Opération de nettoyage de l’ancien motocross de Mouriès pour une 

renaturation du site 

Rapporteur : M. Fricker 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le projet de dépollution du site du motocross par le PNRA ; 

 

Considérant que le site du Destet, au patrimoine naturel riche, a accueilli des activités humaines 

qui se sont succédées, le dégradant peu à peu ; 
 

Considérant qu’il abrite d’ailleurs une colonie de guêpiers, oiseau migrateur qui se reproduit 

chaque année dans les Alpilles après être remonté d’Afrique.  On y trouve également des 

hiboux Grand-duc d’Europe et nombre de passereaux et oiseaux de la garrigue ; 

 

Considérant que le motocross, dont le circuit a un linéaire d’environ 3 000 mètres et occupe 

une surface de plus de 5 ha, a cessé brutalement son activité depuis une dizaine d’années du fait 

d’une non-conformité du site avec la réglementation. Et cette cessation d’activité n’a jamais 

donné lieu à une réhabilitation du site. Aussi, le site est actuellement à l’abandon, laissant en 

place les stigmates du temps passé. On retrouve différents types de déchets dégradant ce site 

naturel aux enjeux multiples pour le patrimoine naturel : 

• Pneus servant de balisage à la piste (entre 1000 et 3000 pièces sur place) 

• Tuyaux pour lutter contre l’envol de poussière 

• Déchets variables : bidons divers, palettes, plastiques variés, métaux, piquets… 

 

Le Parc des Alpilles, avec l’accord de la municipalité de Mouriès, propose de réaliser une 

opération d’ampleur sur ce site et de le restituer à la nature en le purgeant de ses déchets et en 

lançant les bases de sa réhabilitation. 

Cette opération se déroulera selon trois volets qui seront conduits parallèlement. Le premier 

volet est celui du nettoyage, le deuxième celui de la réhabilitation. Un volet transversal sera mis 

en œuvre pour le côté participatif autour de cette opération. 

Considérant que ce volet constitue le début de l’opération. Etant donné que le site est un espace 

naturel, il est prévu que ce nettoyage soit fait en limitant au maximum la mécanisation. Pour 



 

cela, l’opération sera réalisée avec l’association Actus, association de réinsertion qui travaille 

avec des moyens hippomobiles, basée sur le territoire du Parc, à Tarascon. 

L’essentiel des déchets présents est constitué de pneus, le plus souvent enfouis à moitié dans le 

sable ou la terre, qu’il faudra extraire, « nettoyer » avant de les transporter sur site vers une 

benne qui les récoltera pour évacuation et élimination dans les circuits adéquats. Tout le travail 

sur site (extraction, nettoyage, acheminement vers les bennes de collecte) pourra être réalisé 

avec les attelages de chevaux et les équipages qui y sont associés. 

La seule mécanisation concernera le dépôt des bennes de récolte puis leurs reprises pour 

évacuation en centre spécialisé. 

Concernant les tuyaux disposés tout au long du circuit dont le but était d’arroser la piste pour 

limiter la production de poussière par les motos, leur état est apparemment très bon. Il semble 

donc possible de récupérer ces tuyaux afin d’éviter de les envoyer en centre de traitement et de 

leur donner une deuxième vie. Ce n’est pas du tout le cas des pneus. Pour assurer cette tâche, le 

Parc propose de lancer un appel à la communauté des agriculteurs en leur proposant de venir 

récupérer gratuitement ces tuyaux pour leur exploitation. 

 

Considérant que le nettoyage constitue le point de départ de cette action, il est nécessaire de 

restituer le site à la nature après que son nettoyage ait été réalisé. L’activité officielle de 

motocross est aujourd’hui arrêtée mais on constate sur le terrain des traces de fréquentation de 

moto et de 4x4 notamment. 

L’avenir de ce site n’a jamais réellement été discuté en matière de réhabilitation. En revanche, 

chaque année, sa fréquentation est essentiellement motorisée, posant de nombreux problèmes 

en matière de police notamment mais aussi en matière de préservation de la nature. 

A ce jour, aucune piste n’est avancée par la commune mais son souhait tend vers une restitution 

du site à la nature. 

Ainsi, on pourrait envisager des actions qui auraient pour but d’arrêter définitivement la 

circulation motorisée sur le site telles que des plantations d’arbres, des mises en défends du site 

par des dispositifs de contention de la circulation, déjà expérimentés et mis en œuvre sur 

d’autres sites du territoire du Parc des Alpilles.  

D’autres actions comme la mise en place d’un observatoire pour les guêpiers, afin d’assurer la 

mise en tranquillité des espaces de nidification, peuvent constituer des actions de mise en 

valeur du site tout en lui permettant une certaine tranquillité, à des fins de connaissance et 

d’éducation du public sur ces espèces emblématiques des Alpilles. 

 

Considérant que le Parc souhaite que cette opération illustre son action sur la gestion des sites 

naturels et son travail à cet effet. Aussi, elle sera également le support d’une opération grand 

public de nettoyage, afin de permettre la participation citoyenne sur ce lieu particulier.  

Dans tous les cas, la réhabilitation à mettre en œuvre ne peut être présentée définitivement dans 

le descriptif de cette action. Et cela pour une raison majeure, à savoir le mode de faire d’un parc 

naturel régional. En effet, le Parc ne décide pas seul de ses actions. Inscrit dans l’ADN des 

Parcs, la mise en œuvre des actions doit passer par la concertation et le partage. Et le Parc des 

Alpilles entend particulièrement mettre en œuvre cette philosophie pour définir l’avenir de ce 

site dont cette opération pourra constituer une action phare sur son territoire. 

Pour cela, le Parc travaillera de concert avec la commune et propose dans le cadre de cet appel 

à projet de mettre en place le dispositif de concertation et de partage nécessaire pour trouver 

avec les acteurs de son territoire la meilleure solution de réhabilitation du site. 

 

Etant données la surface du site et ses caractéristiques, cette réhabilitation sera peut-être plus 

onéreuse que le montant inscrit dans cette action. Cela sera dicté par les orientations issues de 

la concertation. Le Parc aura alors pour mission de compléter les financements avec d’autres 

subventions ou appel à projet pour mener à terme cette action. 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. FRICKER ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver l’opération de nettoyage du site de l’ancien Motocross. 



 

- D’autoriser Mme le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

décision. 

 

Il est rappelé que cela n’aura aucun coût financier pour la commune mais une utilisation de 

personnel pour quelques jours. Le nettoyage devrait avoir lieu courant automne 2022. 

 

DCM 2021-054 : Avenant n°1 à la convention pluriannuelle de pâturage avec l’EARL la 

Transhumance 

Rapporteur : M. Fricker 

 

Monsieur Fricker rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’une convention pluriannuelle 

de pâturage a été signée en 2019, pour 5 ans, avec l’EARL la Transhumance. 

 

L’EARL la Transhumance souhaite pouvoir intégrer à sa convention, des parcelles jouxtant 

celle-ci, issues de la résiliation de la convention de Monsieur Martiel GIRAUD, cantons de la 

Baume Brignolle et de la Vallongue. 

 

M. Fricker ajoute que l’Office National des Forêts (ONF) a accepté ce transfert et propose à la 

commune de signer un avenant dans ce sens. 

Il donne lecture de cet avenant. 

 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Fricker ; 

 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

- d’approuver l’avenant n°1 à la convention pluriannuelle de pâturage communal avec 

l’EARL la Transhumance tel que présenté par l’Office National des Forêts ; 

- d’autoriser Mme le Maire à signer cet avenant et toutes les pièces afférentes à cette 

opération. 

 

Il est rappelé que M et Mme GIRAUD prennent leurs retraites et que c’est pour cela que M. 

Pelat souhaite intégrer des nouvelles parcelles à sa convention initiale. 

 

DCM 2021-055 : Convention pluriannuelle de pâturage avec Mme Noëllie GIRAUD 

Rapporteur : M. Fricker 

 
Monsieur Fricker rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’une convention pluriannuelle de 

pâturage sera signée, pour 5 ans du 01/01/2022 au 31/12/2027, avec Mme Noellie GIRAUD 

 

Mme Noellie GIRAUD s’engage à pâturer sur les parcelles qui lui sont octroyées, aux conditions 

énumérées dans la présente convention.  

 

M. Fricker ajoute que l’Office National des Forêts (ONF) a accepté ce transfert et propose à la 

commune de signer cette convention dans ce sens. 

 

Il donne lecture de cette convention 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. Fricker ; 

 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

- d’approuver la convention pluriannuelle de pâturage communal avec Mme Noellie GIRAUD tel 

que présenté par l’Office National des Forêts ; 

- d’autoriser Mme le Maire à signer cette convention et toutes les pièces afférentes à cette 

opération. 

 

Il est précisé que Melle Noëllie GIRAUD reprend une partie des terrains délaissés par ses 

parents, car le reste a été repris par M. PELAT. 

 

 

 



 

 

DCM 2021-056 : Fixation des tarifs de concessions dans le nouveau cimetière 

Rapporteur : M. AYALA 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 30 septembre 2019 approuvant le projet d’extension 

du cimetière ; 

Vu la délibération du conseil municipal n°2021-31 en date du 27 mai 2021 sur la modification 

des tarifs municipaux 2021, reçue en préfecture le 28 mai 2021 ; 

Vu le dossier d’enquête publique qui s’est déroulée du 12 avril au 11 mai 2021, ainsi que le 

rapport du commissaire enquêteur et ses conclusions motivées ; 

Considérant que la commune de Mouriès est contrainte d’étendre son cimetière car, 

conformément aux dispositions de l’article L.2223-2 du CGCT : « Le terrain consacré à 

l’inhumation des morts est cinq fois plus étendu que l’espace nécessaire pour y déposer le 

nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année » ; 

Considérant qu’à cette fin, la commune de Mouriès a acquis en 2011 un terrain d’une superficie 

de 1 953 m² jouxtant le cimetière actuel, a lancé cette année une enquête publique et des 

travaux et qu’il convient de fixer dès lors les nouveaux tarifs des concessions dans ce nouveau 

cimetière ; 

Considérant les propositions de tarifs qui portent sur des concessions d’une durée de 30 ans ou 

de 50 ans : 2 places trentenaire 1 900 € ; 2 places cinquantenaire 3 200 € ; 4 places trentenaire 

2 700 € ; 4 places cinquantenaire 4 500 € ; 6 places trentenaire 4 300 € ; 6 places 

cinquantenaire 7 100 € ; 

Entendu l’exposé du rapporteur, M. AYALA ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à la majorité dont 4 

abstentions : 

- D’approuver les tarifs des concessions dans le nouveau cimetière ; 

- D’autoriser Mme le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

décision. 

Grégory ALI-OGLOU a précisé qu’avant on n’achetait que « le terrain » et chacun faisait ce qu’il 

voulait. Là, la concession sera vendue avec le terrain et le caveau, de ce fait tout sera uniforme. Il est 

prévu 127 concessions. 

3 devis on était demandé et c’est l’entreprise la moins chère qui a été retenu. 

Patrice BLANC précise qu’aujourd’hui on ne plus enterrer en pleine terre d’où la nécessité d’une dalle 

en béton avec un caveau dessus. Il n’existe plus de concession perpétuelle. 

Dans l’ancien cimetière, des tombes sont en déshérences car aucun entretien. Il faudrait pouvoir trouver 

les héritiers afin de faire une procédure de récupération des tombes abandonnées mais cela est une 

procédure complexe. 

Un règlement du cimetière sera établi. On va essayer d’orienter les achats pour uniformiser les ventes de 

concessions. Il faut éviter l’éparpillement. 

4 abstentions car les personnes regrettent que ces questions n’aient pas été abordées en commission. 

 



 

DCM 2021-057 : Bon d’achat pour Noël 2021 dans les commerces de proximité 

Rapporteur : Mme le Maire 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Budget Primitif 2021, 

 

Considérant que pour récompenser l’action soutenue des agents confrontés dans leurs missions depuis 

fin 2019 à diverses contraintes imposées par la pandémie de covid-19, et plus généralement pour 

récompenser leurs implications afin d’assurer l’efficacité et la continuité du service public en 2021, 

Madame le maire propose de délivrer au personnel communal (agents titulaires, stagiaires et non 

titulaires, contractuels) des bons d’achat d’une valeur de 100 €,  

 

Considérant que ce dispositif est de nature à soutenir également les commerces de proximité de la 

commune qui accepteront la présentation de ces bons nominatifs ; 

 

Considérant qu’il convient de récompenser la présence effective des agents pendant l’année 2021 par 

l’octroi de 2 bons d’achat d’un montant de 50 € pour un agent et d’un seul bon d’un montant de 50 

€ pour les agents absents pendant plus de 2 mois dans l’année 2021 ; 

 

Considérant qu’il convient de limiter l’utilisation de ces bons d’achat pour noël 2021 jusqu’au 28 février 

2022 ; 

  

 Entendu l’exposé du rapporteur, Mme le Maire, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide à l’unanimité : 

 

- D’accepter les bons d’achat pour le noël 2021 dans les commerces de proximité de Mouriès à 

destination du personnel municipal (agents titulaires, stagiaires et non titulaires, contractuels) ; 

- D’accepter la délivrance de bons d’achat d’un montant maximum de 100 € par agent, sous la 

forme de 2 bons de 50 €, sous réserve d’une présence de l’agent (pas d’absence supérieure à 2 

mois) ; 

- De limiter la période d’utilisation de ces bons d’achat jusqu’au 28 février 2022 ; 

- De charger Mme le Maire de toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

décision. 

 

Le projet de délibération a été distribué en séance. 

 

Décisions :  

 

Mme le Maire donne lecture des décisions qui ont étés prises depuis le dernier Conseil 

Municipal du 14 octobre 2021 : 

 

Décision 2021/24 relative à la convention accueil collectif de mineurs avec l’association 

chemin faisan pour l’année 2022. 

 

Décision 2021/25 relative à la demande de subvention auprès du Département pour les travaux 

de mise en sécurité et d’hygiène des arènes. 

 

Décisions 2021-26 relative à la demande de subvention auprès du Département pour les travaux 

de mise en sécurité des rues Castellas, passage du stade et route de servanes. 

 

Il est rappelé que le repas des anciens se déroulera le 11 décembre et le noël des employés le 17 

décembre à 17h30 et distribution des colis le même jour au matin. 

Les vœux devraient se dérouler le 9 janvier 2022 dans la salle multi-activité. 

 

Après épuisement de l’ordre du jour, la séance est levée à 19h50. 


